
REPOBLIKAN'I MADAGASIKARA
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************

COMMUNE URBAINE
D'ANTANANARIVO

***
MAIRE

***
SECRETARIAT GENERALE

***
DIRECTION DE
L'URBANISME

***
SERVICE DE L'URBANISME

ET DE L'HABITAT
***

Autorisation n° ...........................-CUA/M.25
Relative à la demande de REPARATION
de  SOCIETE  IMMOBILIERE  MALAGASY  RAM  représentée  par  JERAM
NARSY Doulab
pour les travaux de Réparation d'un batiment R+1 sise à Rue Amiral Pierre
n°20 ANTANINARENINA

LE MAIRE

- Vu la Constitution;

-  Vu la Loi  organique n° 2014-018 du 12 septembre 2014 régissant  les compétences les modalités d'organisation et  de
fonctionnement des Collectivités Territoriales Décentralisées, ainsi que celles de la gestion de leurs propres affaires,complétée
par la loi organique n°2016-030 du 23 août 2016;

-  Vu la Loi  n° 2014-020 du 27 septembre 2014 relative aux ressources des Collectivités Territoriales Décentralisées aux
modalités d'élection ainsi qu'à l'organisation, au fonctionnement et aux attributions de leurs organes, modifiée et complétée par
la loi n° 2018-011 du juillet 2018, par la Loi n° 2021-010 du 5 août 2021, par la Loi n°2023-023 du 31 janvier 2024 et par la Loi
n° 2024-002 du 23 février 2024;

- Vu la Loi n° 2014-021 du 12 septembre 2014 relative à la représentation de l'Etat;

- Vu la Loi n°2015-011 du 01 avril 2015 portant statut particulier d'Antananarivo, Capitale de la République de Madagascar;

- Vu la Loi n°2015-051 du 03 février 2016 portant orientation de l'aménagement du territoire;

- Vu la Loi n°2015-052 du 03 février 2016 sur l'Urbanisme et l'Habitat;

- Vu le décret n°2014-1929 du 23 décembre 2014 fixant les modalités d'application de certaines dispositions de la Loi n°
2014-021 du 12 septembre relative a la représentation de l'Etat;

-Vu  le  décret  n°2015-959  du  16  juin  2015  relatif  à  la  gestion  financière  et  budgétaire  des  Collectivités  territoriales
décentralisées;

-  Vu  le  Décret  n°  2015-960  du  16  juin  2015  fixant  les  attributions  du  chef  de  l'éxecutif  des  Collectivités  Territoriales
Décentralisées;

- Vu le jugement n°162/25/EL du 17 Javnier 2025 du Tibunal Administratif d'Antananarivo portant proclamation des résultats
définitifs des élections municipales et communales du 11 décembre 2024;

-Vu l'Arrêté municipal n° 256 du 25 mars 2025 portant fixation des droits, taxes fiscaux et parafiscaux de la Commune Urbaine
d'Antananarivo pour l'exercice 2025;

-Vu l'Arrêté municipal n° 261 du 25 mars 2025 portant adoption du budget primitif de la Commune Urbaine d'Antananarivo pour
l'année 2025;

-Vu l'Arrêté municipal n° 055/2025/CUA du 19 Février 2025 Fixant L'organigramme de Commune Urbaine d'Antananarivo;

-Vu l`ensemble des pièces produites dans la demande formulée par SOCIETE IMMOBILIERE MALAGASY RAM représentée
par JERAM NARSY Doulab, enregistrée sous n° REP 040/25 en date du 07/04/2025;

-Vu le rapport de constat des Inspecteurs de voirie en date du 15/04/2025 sous n° 121 CUA/SG/DU/SUH/DIS.25;

-Vu l`avis favorable émis par les services techniques municipaux;

-Vu la lettre d'engagement établie par le(la) requérant(e) en date du 15/03/2025

AUTORISE :
Article  premier  -  SOCIETE IMMOBILIERE MALAGASY RAM représentée par  JERAM NARSY Doulab  est  autorisée  à
effectuer les travaux de Réparation d'un batiment R+1 sur la propriété dite "MAISON DE LA HURE D'OR", titre n°56.322-A
située à Rue Amiral Pierre n°20 ANTANINARENINA, Commune Urbaine Antananarivo.

Article 2 - Les travaux consistent à
-changer la toiture 40m²
-changer le plafon 40m²
-Peindre 50m²



Article 3 - Le(La, Les) Requérant(e/s/es) est(sont) tenue(s) de veiller constamment à la liberté des passages et à ne pas gêner
leur voisinage par leurs travaux.

Les matériaux ne peuvent être entreposés plus de huit heures de temps sur la voie publique ou la servitude de passage sous
peine de mise en fourrière pour embarras sur la voie publique.

Article 4 - : Cette autorisation ne comprend ni les travaux d'extension ni de surélévation lesquels devront faire l'objet d'une
demande à part de permis de construire..

Article 5 - Le(La,Les) Requérant(e/s) est(sont) tenue(s) de verser au regisseur de la Commune institue à cet effet les droits de
voirie d`un montant total de Cent Cinquante Cinq Mille Ariary (Ar 155.000).

Article 6 - : Le non respect des prescriptions précitées entraîne le retrait d'office de l'autorisation sans préjudice de l'application
des autres dispositions légales en vigueur.

Article 7 - : La délivrance de ce permis ne saurait en aucun cas engager la responsabilité de la Commune, quant aux conflits
entre copropriétaire, la requérante étant exclusivement responsables de leurs obligations contractuelles ou autres envers les
tiers.

Article 8 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 9 - Le (La/Les) requérant(e/s) est(sont) tenu(e/s), pour des raisons d'ordre public, de finir les travaux de réparation au
plus tard dans un délai de 06 mois pour compter de la date de notification du présent arrêté.

Article 10 - La présente autorisation prend effet pour compter de la date de notification au (à la/x) requérant(e/s).

Fait à Antananarivo, le .....................................

Payé suivant quittance n °........................................ du ..........................................

pc/tanjona


